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          Brexit, progrès des partis eurosceptiques et europhobes, désaccords sur la politique migratoire, discrédit des politiques communautaires d'austérité... L'UE en crise érodel'attrait pour le projet européen en semblant donner raison à ceux qui l'accablent de tous les maux.


          En un essai exigeant et incisif, Bernard Bruneteau montre que cette hostilité s'inscrit dans le temps long. L'europhobie recouvre en effet plus d'un siècle d'histoire, de Lénine à Marine Le Pen, de l'internationalisme communiste au néo-populisme identitaire. Au nom de la lutte des classes et en haine du Capital, l'Internationale fut violemment opposée aux projets de fédéralisme européen qui s'épanouirent dans l'entre-deux-guerres. À la même époque, sur un autre versant, l'exacerbation des nationalismes vint malmener le rêve d'une Europe supranationale porté par une poignée de penseurs libéraux. Les avatars de ces deux matrices continuent d'inspirer les discours d'opposition à l'UE. Et tendent de plus en plus à mêler leurs voix.
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          Historien des idées, Bernard Bruneteau est professeur de science politique à l'université Rennes 1. Il est notamment l'auteur de Le Totalitarisme. Origines d'un concept, genèse d'un débat (Cerf, 2010) et de Les « collabos » de l'Europe nouvelle (CNRS Éditions, coll. Biblis, 2016).
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    «Sur l'avenir de l'Europe,


    je ne conclus pas, je ne prophétise pas, j'interroge.»


    Raymond Aron, Mémoires,

    Julliard, 1983, p.680.
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  Le procès intellectuel delagouvernance néolibérale


  Les intellectuels ont eu un rapport paradoxal à l'idée européenne, alternant les cycles de rapprochement et de rejet: fervents promoteurs dans les années 1920 à l'époque du briandisme, puis dans l'immédiat après-Seconde Guerre mondiale au temps des congrès de Montreux etLa Haye; indifférence ou hostilité déclarée durant une part de la guerre froide lorsque marxisme et tiers-mondisme dictaient les conduites «progressistes»; retour des clercs désenchantés vers une Europe des droits de l'Homme à partir du milieu des années 1970. Depuis les années 2000 et les ratés de l'union économique et monétaire, c'est à nouveau à une montée en puissance de l'intellectuel (hyper)critique que l'on assiste, celui voyant dans l'UE le bouc émissaire tout trouvé dans le cadre d'une attaque généralisée contre le «néo-libéralisme» et son instrument supposé a-démocratique voire antidémocratique: la «gouvernance». La charge contre l'Europe libérale et élitaire va souvent être le fait de chercheurs en sciences sociales ayant délaissé les formes d'engagement traditionnelles mais dont le scientisme les pousse, a observé l'historien Christophe Prochasson, «à faire l'économie d'un engagement puisque leur activité professionnelle travaille, selon eux, à l'accomplissement de l'idéal social qui les anime». Et l'UE sera ainsi soumis au paradigme passe-partout de la domination. Les trois échelons complémentaires du procès se mettent ainsi en place contre le post-national qui congédie l'espace démocratique de la nation historique; la post-démocratie qui ignore le peuple et toute forme d'autodétermination collective au profit des groupes de la «société civile»; l'ordolibéralisme qui peut alors déployer sa «cage de fer» normative.


  Le procès du libéralisme


  Mettant en perspective historique le triomphe progressif du marché depuis les années 1970/1980 dans la construction européenne, l'historien américain John Gillingham provoquait un peu les bonnes âmes en donnant un statut de pères fondateurs à des personnalités aussi improbables que Friedrich Hayek, Ludwig Erhard et Margaret Thatcher. Telle serait selon lui la véritable histoire du processus européen, les années 1950/60 n'en étant au final que le prologue avec son économie mixte. Ce type d'interprétation par un historien qui ne cache pas son ethos libéral peut donner du grain à moudre à tous ceux qui déplorent l'évolution toujours plus libérale del'UE à travers ses piliers économico-monétaires les plus représentatifs: euro, BCE, Pacte budgétaire qui radicaliseraient les principes de départ, aux dires des «Économistes atterrés» auteurs en 2012 de L'Europe mal-Traitée. Cette critique du libéralisme de l'UE s'enracine et se légitime avec les commentaires du dernier Bourdieu sur le «mouvement social européen». Elle se précise et se concentre sur la version allemande du néolibéralisme, cet ordo-libéralisme qui apparaît désormais comme la source intellectuelle de «l'économie (très) politique du traité de Rome» et de la «nouvelle raison du monde» qui a pris possession de l'Europe.


  La matrice accusatoire de la «pensée Bourdieu»


  Le 1erfévrier 2012, à l'occasion du dixième anniversaire de la mort de Pierre Bourdieu, Le Monde libertaire revenait sur l'engagement d'un «sociologue de combat» et plus particulièrement sur son rapport à cette Europe «née de l'union, malheureusement non stérile, d'un banquier formaté aux États-Unis  Jean Monnet  et d'un aspirant curé devenu pétainiste et politicien  Robert Schuman,... sorte de monstre prêt à satisfaire la finance, le marché, au détriment des peuples d'Europe». Et de rappeler que si pour le sociologue, l'Europe fonctionnait «comme un leurre, comme un masque», la lutte sociale pour sa transformation démocratique avait toute légitimité à condition de se dérouler sur un plan européen. La prise en compte relativement tardive de la question européenne par le professeur du Collège de France découle de l'évolution de sa pensée relative à l'État. Opposant désormais «main droite» (la noblesse d'État convertie au néolibéralisme) et «main gauche» (les petits fonctionnaires dévoués à l'intérêt général) dans sa sociologie de l'État, il en vient à réévaluer «l'État social» menacé par la «révolution libérale». Le mal, c'est en effet la mondialisation néolibérale partie des États-Unis et gagnant de proche en proche les pays européens sous l'effet de l'action délibérée de «collabos», ces vecteurs d'une nouvelle hégémonie intellectuelle, celle d'un «programme scientifique de connaissances converti en programme politique d'action». En première ligne de cette nouvelle collaboration face à laquelle il proposait une «résistance» à la hauteur de l'ancienne{102}, l'auteur de Contre-feux identifiait le «social-libéralisme», mais surtout les intellectuels «chiens de garde» signant à Esprit, au Débat, à la Fondation Saint-Simon, à l'Institut Raymond-Aron, ainsi que les «doxosophes» (les techniciens de l'opinion qui se croient savants) soumis aux canons de la vulgate dominante. C'est à partir de cette polarisation sur «l'essence du néolibéralisme», cette «machine infernale» en «guerre totale contre toute la civilisation associée à l'État social», ce qu'il expose en termes durs en mars 1998 au Monde diplomatique, que Bourdieu plaide «pour un nouvel internationalisme», titre de l'un de ses articles les plus emblématiques de juin 1997.


  C'est le moment du «tournant européiste» (Jean Baudouin) de Pierre Bourdieu, la question de la réforme de l'UE l'occupant jusqu'à sa mort. Car l'UE est épouvantablement libérale à l'image de «la pensée Tietmeyer», l'architecte de l'euro, le président de la Bundesbank qu'il épingle férocement à son tableau de chasse intellectuel. L'«Europe sociale» ne pouvant exister à partir de cette fondation viciée, du social-libéralisme mystificateur et des propagandistes néolibéraux, il milite désormais pour un déplacement des luttes à l'échelle européenne, pour une convergence et une intégration de toutes les forces s'opposant à l'emprise néolibérale, à savoir les syndicats, les collectifs militants, les mouvements sociaux et... les chercheurs en sciences sociales. Rompus à la «sociologie de la domination» qui seule permet de dévoiler les vrais ressorts de nos sociétés et d'armer les protestations collectives, ceux-ci seront en effet en position éminente pour montrer que l'Europe sociale est un leurre, que la construction européenne est l'affaire d'une mobilisation élitiste, que «l'idée européenne» est la simple «justification» d'un projet cynique de conquête du pouvoir... Toutes thèses que de pieux disciples sauront avancer dès ce moment et plus encore après sa mort. Mais à côté de cette élite de la résistance, le maître évoque parfois l'État, national, ou «mieux encore, supranational, c'est-à-dire européen, capable de contrôler et d'imposer efficacement les profits réalisés sur les marchés financiers». Le «mouvement social européen» qu'il appelle de ses vœux dans le fameux article du Monde diplomatique de juin 1999 débouche en effet sur une «Charte de l'État social européen». Au final, Pierre Bourdieu est un réformiste européen, un révisionniste, nul de ses écrits n'appelant expressément à mettre fin à l'UE et à son union économique et monétaire naissante. Un mouvement social européen exerçant «des contrôles réels et efficaces» sur les institutions bruxelloises en les sommant de tempérer les politiques de dérégulation et d'enregistrer ses revendications dans leur législation: tout cela doit suffire à ses yeux pour infléchir à terme le cours libéral de l'UE et établir cet État social. Certains de ses continuateurs considéreront bien modestes, voire utopiques, ses remèdes pratiques. Beaucoup d'autres seront en revanche fidèles au programme énoncé en 1998 dans Contre-feux: «Nous avons affaire à des adversaires qui s'arment de théories et il s'agit de leur opposer des armes intellectuelles et culturelles». L'appel sera entendu au-delà de ses attentes et l'antilibéralisme aura ainsi de beaux jours devant lui, surtout lorsque la mise en place et l'évolution de l'euro lui offrent une opportunité.


  L'Union économique et monétaire, avatar de l'éternel libéralisme


  Décidé à Maastricht, le projet d'Union économique et monétaire a accouché d'une monnaie unique qui, à son tour, a induit un agencement institutionnel spécifique proposé par le Traité constitutionnel européen (TCE) et finalement entériné par le traité de Lisbonne, prolongé trois ans plus tard par le «Traité pour la stabilité, la coordination et la gouvernance» (ou «Pacte budgétaire»). Pour un front d'«économistes atterrés» se qualifiant résolument de «non libéraux», ces trois actes de l'histoire de l'euro radicalisent à tel point les principes libéraux qu'un appel à une dissolution de cette monnaie devient alors un impératif démocratique. Dès 2005, douze économistes universitaires, aiguillonnés par Frédéric Lordon (CNRS), Jacques Mazier (Paris XIII) et Jacques Sapir (EHESS), lançaient un appel à voter «non» au TCE en qualifiant l'UE en gésine de «vecteur de démantèlement de l'État social». Quatre ans plus tard, à la veille des élections européennes, les douze étaient devenus quinze signant un texte contre le traité de Lisbonne qui organisait «la soumission de tous les instruments d'intervention publique aux principes du marché» avec le concours d'une «véritable bureaucratie pour qui le libéralisme économique est devenu une seconde langue». Cherchant audacieusement des «alternatives au capitalisme libéral», ils avouaient alors soutenir l'initiative de création du Front de gauche. L'argumentaire général de cette troupe contestatrice peut être déployé à l'aide du livre de Frédéric Lordon, paru en 2014, La Malfaçon. Monnaie européenne et souveraineté démocratique, qui en propose un condensé décliné parailleurs à longueur d'articles du Monde diplomatique. On insiste d'abord sur la logique libérale des traités européens créateurs de l'UEM, se manifestant par l'indépendance de la BCE, l'absence de financement monétaire des déficits et un pilotage automatique des politiques économiques au moyen de normes rigides (refus de l'inflation, équilibre budgétaire). Le résultat? Privant les États membres detoute souveraineté économique, monétaire comme budgétaire, le dispositif de l'euro met ces derniers sous la coupe des marchés financiers. Loin d'être un effet pervers d'une initiative conjoncturelle, cette situation est au contraire au débouché de la politique délibérée etconsciente d'une technocratie franco-allemande convertie aux préceptes libéraux et méfiante envers des politiciens trop soumis au corps social. Interdisant la possibilité de tout autre politique économique que celle de la concurrence libre, la «cage de fer» de l'euro se révèle comme «une machine à destructions sociales» rendant donc l'UE «constitutionnellement de droite». Plus dramatiquement même, l'euro accomplit une vieille tendance historique du libéralisme: «la haine de la démocratie»:


  
    Chaque régime politique, même celui qui a de la démocratie plein la bouche, a ses points d'impensable, ses interdictions formelles et ses exclusions catégoriques. La dite «démocratie parlementaire», qui fait vœu de débattre de tout, s'est en fait constituée comme le régime politique de défense de la propriété privée du capital (et de toutes les prérogatives qui y sont attachées), c'est pourquoi elle accepte qu'on débatte de tout sauf de la propriété privée du capital (et de toutes les prérogatives qui y sont attachées)  et l'histoire a suffisamment montré de quoi la «démocratie» était capable quand le peuple des manants avait l'idée de s'en prendre au règne du capital. Pour autant, dans ce périmètre-là, il restait un peu de marge à explorer. C'était encore trop pour une construction inédite comme l'Union européenne qui a saisi la fenêtre d'une époque pour réduire autant qu'elle le pouvait le cercle du discutable: les formes de la concurrence intérieure, le statut de la banque centrale, la nature et les cibles de la politique monétaire, les orientations de la politique budgétaire, le rapport aux marchés financiers: toutes ces choses ont été irrévocablement tranchées par inscription constitutionnelle dans les traités, à la fin expresse qu'à leur sujet le débat soit clos.


    Comment s'étonner qu'une construction aussi congénitalement libérale se soit donné des institutions qui suintent à ce point la haine de tout ce qui est progressiste{103}?

  


  Conformément à ce constat, l'éminent membre du Centre de sociologie européenne et les autres «économistes atterrés», dont on ne remettra nullement en doute la sincérité de l'engagement, proposaient un franc retour au cadre de la souveraineté populaire des États, qui seule permettrait la sortie de l'euro, le défaut sur la dette, la prise de contrôle des banques en faillite et la régulation des échanges avec l'étranger...


  On le remarque aisément: c'est l'éternel libéralisme qui est remis en cause à travers la diatribe anti-euro, les qualificatifs «libéral» et «néolibéral» étant le plus souvent interchangeables dans cette littérature dénonciatrice et influente{104}. En accablant l'UE, c'est bien toute la tradition libérale qui est condamnée. Ereintant en 2004 le livre ducommissaire européen au commerce, Pascal Lamy (L'Europe enpremière ligne), l'essayiste altermondialiste Raoul-Marc Jennar voit derrière les propositions de Bruxelles en la matière un moyen «d'atteindre, après la parenthèse du XXesiècle, une situation espérée dès le XIXesiècle et désormais à portée de vue en ce début du XXIesiècle: le laisser-faire, laisser-passer cher aux libéraux»{105}. Dévoilant l'année suivante «le mensonge social de la Constitution», le procureur Lordon écrivait tout aussi clairement que «par un tour argumentatif demeuré invariant en un siècle et demi, le libéralisme européen d'aujourd'hui remet ses pas dans les traces de son homologue des origines». En 2013, son collègue Cédric Durand martèle toujours la même idée en précisant que, loin d'être neutre, la construction du niveau supranational n'est rien d'autre qu'«un moyen de renforcer les libertés dont bénéficie le capital». Derrière l'europhobie de ces clercs radicaux se retrouve donc la haine pure d'un libéralisme régulièrement accusé de dévaster le social et de détruire le lien politique. Il s'agit là d'une spécificité bien française qui ne se retrouve guère dans les autres grandes nations de l'UE. Les intellectuels d'outre-Manche qui ont porté le Brexit, soucieux de souveraineté parlementaire, n'ontpas dénoncé le marché unique, bien au contraire! Les fondateurs d'Alternativ für Deutschland sont des économistes libéraux. Les universitaires scandinaves qui ont milité pour le «non» à l'un des référendums européens l'ont fait à partir d'une perspective social-libérale. Cette exception française en matière d'antilibéralisme radical qui touche une fraction non négligeable des chercheurs en sciences sociales est susceptible d'être éclairée. On le fera à partir de la relecture de l'un des textes-manifestes appelant au «non» au TCE de 2005 et intitulé: «Notre désillusion européenne». Trois arguments méritent notamment d'être remis en perspective historique.


  Si l'UE libérale est d'abord à rejeter, c'est parce qu'elle détruit un modèle social fondé sur «la capacité collective que nous avons construite par les luttes, par le droit, par la politique, à maîtriser notre destin collectif», ainsi qu'un modèle politique qui «affirme le droit et la volonté des hommes à ne pas être soumis aux aléas du marché». En bref, «la construction européenne réellement existante ne correspond à aucun des éléments qui ont fondé la réussite des États européens, grâce à un subtil équilibre entre l'État et le marché». La politique de l'UE porterait en quelque sorte les éléments de «désémancipation» constitutifs du libéralisme originel selon le philosophe communiste Domenico Losurdo. Derrière le rejet du libéralisme européen, on peut repérer la défense d'un modèle républicain ancré au cœur de l'imaginaire politique français, qui doit nous rappeler que la France a construit sa démocratie dans le cadre d'une République intégrant aussi l'économie avec une politique industrielle vécue comme un attribut de souveraineté, une maîtrise «nationale» des échanges comme de la monnaie. Comme le note très justement le sociologue François Dubet, «toute réforme devient le cheval de Troie de l'étranger et de l'ultralibéralisme», l'imaginaire national-républicain transformant ipso facto «des revendications sociales en défense de la nation» et inversement faisant de «la défense de la construction politique nationale une cause sociale». En bref, «derrière le social, la nation». Nous ajouterons que si cet imaginaire politique se coule si aisément dans une rhétorique antilibérale radicale, c'est en raison du «grand souvenir agissant» (François Furet) du jacobinisme. Dans cet ensemble idéologico-mémoriel un peu confus, il y a en effet une croyance en la vocation du politique à transformer la société à partir de la figure tutélaire d'une autorité politique souveraine dominant la société civile et la protégeant tout à la fois des cruautés du marché. L'auteur de Penser la Révolution française a su montrer à cet égard combien s'était perpétuée dans la tradition de la gauche socialiste puis surtout communiste une croyance au pouvoir démiurgique de l'action politique, ce qui n'est pas sans nous faire comprendre la mythification récurrente du programme du Conseil national de la Résistance chez tous les opposants aux politiques de l'UE{106}. Car le «modèle français» mis en place en 1945 n'est pas qu'un simple instrument de gestion du social. «Il transcende les individus, a écrit un jour Jacques Lesourne dans un livre corrosif (Le Modèle français, grandeur et décadence), et a reçu de ces derniers une sorte d'onction laïque fort semblable à l'onction divine que les monarques recevaient jadis à Reims.» Ce modèle a été si investi par la puissance publique pendant trente ans que la France aurait été, selon le journaliste du Monde, «une Union soviétique qui a réussi»... Tout ce que n'est évidemment pas l'UE avec son marché à concurrence libre et sa gouvernance à niveaux multiples. La défense du modèle social issu duCNR étant au final une défense de l'identité nationale, on peut comprendre que certains de ces clercs radicalisés par l'armature institutionnelle de l'euro aient pu imaginer un instant une grande alliance anti-UE allant du Front de gauche au... Front national. Pour Jacques Sapir, ex-communiste, contributeur au site Sputnik News et souverainiste de gauche, un tel «front de libération nationale» permettrait d'unifier lesdéfenseurs de la souveraineté face à l'unité de l'ennemi libéral, au moins jusqu'à ce que celui-ci soit abattu.


  Mais l'UE est ensuite vilipendée parce qu'elle grave dans l'éternité du marbre constitutionnel un type de politique économique et monétaire, «celle de la mise en concurrence permanente de tous contre tous»; car «la logique de concurrence est loin de se limiter à un principe d'efficacité économique. Elle est un principe politique, un juste modèle d'organisation des rapports des humains entre eux». Ce faisant, l'UE signerait ainsi sa propre contribution à l'idéologie de la «fin de l'histoire» libérale annoncée depuis la chute du mur de Berlin par les néo-conservateurs américains. Clôturant l'histoire, excluant d'autres alternatives, les dirigeants européens de l'après-Maastricht annonceraient à leur façon la fin de toute espérance révolutionnaire, la vanité de toute idée d'une autre société. Ne traduisent-ils pas alors dans leur dispositif institutionnel le «libéralisme mélancolique» de François Furet déjà cité, dont la dernière phrase du Passé d'une illusion, l'ouvrage si honni justement par la gauche radicale, résumait comme un programme. «L'idée d'une autre société, écrivait l'historien, est devenue presque impossible à penser, et d'ailleurs personne n'avance sur le sujet, dans le monde d'aujourd'hui, même l'esquisse d'un concept neuf. Nous voici condamné à vivre dans le monde où nous vivons.» Bête noire de tous les anti-libéraux qui le qualifient vite de «prince de l'acceptation raisonnée de l'ordre intellectuel occidental» (Michèle Riot-Sarcey) ayant «écrit une apologie satisfaite du capitalisme libéral» (Enzo Traverso), Furet nous fait comprendre par réverbération la vindicte anti-UE. La philosophie générale de la politique communautaire est en effet marquée par la culture du compromis, laquête du consensus au terme des consultations-négociations de la gouvernance, l'affirmation d'un «modérantisme» transactionnel, bref par un «retour au centre» de même nature que celui que prédisaient à la politique française Furet, Julliard et Rosanvallon. En somme le cycle messianique ouvert par la Révolution française se refermait avec l'«utopie rationnelle» de la «République du centre» au sein d'une UE débonnaire ouverte sur la société civile et pratiquant une «démocratie diffuse» (Paul Magnette). Toute chose impardonnable pour ceux qui cultivent toujours la mémoire du «trésor perdu» d'une révolution «insurgeante» et la haine de la bourgeoisie, donc du libéralisme coupable d'incarner le mensonge constitutif de la modernité enproclamant l'égalité de l'individu tout en produisant de l'inégalité sociale{107}. À l'égal de l'ancien bourgeois, l'UE «libérale» offre à la politique démocratique de notre temps le bouc émissaire idéal.


  Un dernier point doit retenir notre attention dans ce texte de 2005 qui résume si bien la pente de nos clercs radicaux. Soulignant la dimension politique de la concurrence libre et non faussée, les auteurs conviennent du «caractère proprement révolutionnaire du projet de la société de marché porté par l'UE», à savoir la «croyance fondamentale selon laquelle une concurrence parfaite est une situation juste». Aussi importe-t-il de comprendre, pour mieux la combattre, que «le domaine idéel de la construction européenne n'est pas celui de la réalité. L'espace communautaire tel que les générations précédentes nous l'ont légué n'est pas seulement un espace auquel les clameurs dela rue ne parviennent pas. C'est également un espace dans lequel laraison pense pouvoir s'exercer dans toute sa plénitude, sans aucun obstacle d'aucune sorte, y compris matériel». Ce passage montre lumineusement ce que la gauche radicale, depuis le communisme, a toujours combattu dans le projet européen, à savoir un messianisme rationnel concurrent du marxisme. Revenons un moment sur cette dimension essentielle de l'idée européenne qui s'est à l'évidence cristallisée au contact du défi communiste du XXesiècle.


  La construction européenne des années 1950-1990 n'a pas vécu sans le renfort d'une «idée» en laquelle croyaient ses fondateurs, n'en déplaise aux sociologues matérialistes. Et celle-ci n'épuise pas son sens dans le commentaire laudatif du calendrier de la libéralisation des échanges, la justification théorique des montants compensatoires monétaires ou l'exposition béate des vertus cachées du pouvoir de codécision du Parlement européen. Si l'imaginaire de l'Europe apparaît certes pauvre, avec peu de symboles et de rituels, il ne fonctionne pourtant pas sans un minimum de repères identitaires. Dans sapénétrante observation de la «tribu» bruxelloise, l'anthropologue Marc Abélès notait que la référence à l'idée européenne constituait peut-être le repère le plus fondamental. «C'est cette idée qui guide les praticiens de l'Europe, et à laquelle ils se réfèrent. À la Commission, dans le travail quotidien, les contraintes matérielles, la discipline, le poids des tâches quotidiennes se combinent avec un investissement qui prend sa source dans une idée régulatrice aussi désincarnée qu'exigeante: on n'attend pas que l'Europe existe, on la fait chaque jour.» Loin d'être responsable de la dilution de tout idéal, l'apparent pragmatisme des acteurs communautaires fonctionne à l'idéel. L'Europe-projet de ceux-ci s'abreuve en effet aux sources de l'humanisme et du rationalisme. «C'est l'affirmation des Lumières et de la raison; c'est aussi l'émancipation à l'égard des particularismes au nom d'un universalisme triomphant; c'est enfin le règne des droits de l'Homme.»


  L'idée européenne qui domine après 1950 au sein des acteurs communautaires s'inscrit en effet dans le droit fil d'un projet moderniste et volontariste issu de la tradition du XVIIIesiècle. L'Europe en constitue même sa plus grande concrétisation. Sa dimension moderniste se reflète dans la croyance des compagnons, des disciples et des héritiers de Jean Monnet dans les vertus de la rationalité économique et technique, échappant aux a priori de l'histoire, de l'idéologie et de lapolitique. Accordant toute priorité à l'efficacité, ce modernisme européiste se montre en effet méfiant envers les utopies, les affects, les identités, les valeurs inspirées du passé qui obstruent la mise en œuvre de cette rationalité. C'est pour cela que la légitimité requise est donc moins le capital politique de l'élection que la compétence technicienne de ceux qui «inspirent» les chefs d'État ou de gouvernement, les «législateurs secrets» (Rousseau) qui guident les législateurs formels, les détenteurs du nouveau pouvoir temporel (les «producteurs» de Saint Simon) et spirituel (les «savants» d'Auguste Comte) de la modernité, ces «organisateurs», enfin, évoqués par James Burnham au début de la construction européenne. La référence moderniste s'auto-entretient avec le succès économique de la CEE qui, en multipliant les possibilités de croissance, conditionne la modernisation en douceur de la société et permet l'accomplissement historique de ladémocratie que l'Europe politique doit illustrer au terme du processus de «débordement» annoncé. Une méthode (l'économique, le sectoriel, le politique à l'horizon lointain), certes, néo-fonctionnaliste comme Ernst Haas a pu l'observer avant d'en faire une théorie interprétative, mais qui est devenue une véritable philosophie politique pour l'élite des 50000personnes qui fabriquait l'Europe. Mais, si dans sa dimension moderniste, l'idée européenne n'emprunte pas à l'histoire, évitant le débat sur les valeurs et s'inscrivant prioritairement dans le présent de l'action, elle illustre, dans sa dimension volontariste, une ambition de piloter l'histoire. Ingénierie sociétale et institutionnelle (la «Communauté»), œuvre volontaire d'hommes décidés àempêcher la guerre, à réinventer la démocratie et à faire naître la prospérité (le discours de Robert Schuman du 9mai 1950) au moyen de ces outils privilégiés que sont le droit et le marché, la «construction» européenne est le champ approprié d'une idéologie constructiviste qui apparaît comme le dernier avatar des théories du contrat. Nulle surprise alors si les juristes et les économistes, tout à la fois titulaires d'un savoir-faire et d'une légitimité, sont dans les années 1950-1970 les porteurs éminents de l'idée européenne.


  C'est en raison de cette double dimension, moderniste et constructiviste, que l'idée européenne s'oppose de façon frontale au communisme, l'autre grand mythe structurant du court XXesiècle. Dans un contexte de guerre froide, la croyance en une unification de l'Europe occidentale liée à l'espace atlantique (le «monde libre») était déjà un «marqueur» politico-intellectuel. Mais l'idée d'Europe unie est un anti-communisme pour des raisons plus profondes et ce sont celles-là qui doivent retenir notre attention car elles expliquent lahaine présente de la gauche radicale. Par sa volonté de dépolitisation technicienne et économique, par sa culture de la rationalité instrumentale et consensuelle, le modèle moderniste européen est d'abord un instrument de combat contre le marxisme qui soumet, lui, la réalité au prisme prioritaire de l'idéologie et de la politique. Par son caractère d'utopie juridique (des institutions bâties ex nihilo, un espace de droits de l'Homme), sa référence volontariste à un grand marché en devenir, sa prétention révolutionnaire à l'universalité inédite{108}, l'idée européenne est ensuite un constructivisme concurrent de l'eschatologie communiste qui, en proposant une voie d'accès privilégiée vers l'«avenir radieux», entend piloter et forcer l'histoire. On doit donc réévaluer cette fonction idéologique d'alternative, mais aussi de substitution qu'a assumée l'«Europe». Moderniste et volontariste, le projet européen entend en effet inaugurer un nouveau chapitre de l'histoire en se substituant aux «vieilles» idées politiques issues du XIXesiècle: libéralisme classique et communisme. Il le fait en se présentant comme un dépassement des couples d'opposition (politique, philosophique, économique) de ces deux systèmes de pensée. L'une des dimensions positives prêtées à l'Europe par ses partisans est en effet d'offrir d'abord un imaginaire supranational, c'est-à-dire concret et limité à des hommes, en réaction aux deux autres imaginaires qui se déploient dans l'international, ce mode de relation abstraite entre tous les hommes. Animée par une logique d'engrenage économique (de secteurs en secteurs) qui déborde à terme sur le politique (du marché institutionnel à la «Communauté»), l'Europe transcende ensuite la vieille opposition entre la catégorie de l'intérêt (la satisfaction utilitariste) et celle des valeurs (l'aspiration à la transcendance). Aspirant à organiser contractuellement les groupes d'intérêt et à ordonner le libéralisme sans le suspendre (le rôle dévolu à une «Haute Autorité»), l'Europe vise enfin à réconcilier le plan (sans sa contrainte) et le marché (sans son anarchie) dans un nouvel espace «communautaire» délimité (sans le désordre des nations). L'idée européenne acquiert par là même sa dimension de «troisième voie», «au-delà» des deux paradigmes qui divisent le monde et les esprits. Tel est bien le sens que donnait dans la revue Politique étrangère de septembre 1950 l'un des concepteurs anonymes du plan Schuman à l'aventure communautaire: «Les idéaux politiques du XIXesiècle, souvent en raison de leur réalisation imparfaite mais évidente, et plus généralement en raison des transformations économiques, ont perdu leur vitalité. Aussi longtemps qu'ils ne sont pas remplacés, le système démocratique ne va nulle part et manque d'assise populaire. L'union des pays européens peut assurer la relève des idéaux politiques du XIXesiècle. (...)En ce sens, la proposition du 9mai ouvre une voie nouvelle intermédiaire entre un libéralisme absolu qui, en fait, a depuis longtemps disparu, s'il a jamais existé, et la planification totale.» Cette dimension de «relève» de nature révolutionnaire par rapport aux configurations conceptuelles existantes est aux origines intellectuelles de l'UE. Nulle surprise alors si ses contempteurs les plus acharnés se situent toujours dans les rangs des héritiers dévots des idéologies du XIXesiècle...


  La dénonciation du libéralisme ne s'accompagne pas toujours chez certains de nos clercs d'aujourd'hui de la condamnation du projet européen en tant que tel. Loin de là! Il apparaît au sein de cette littérature ce qui pourrait être qualifié de thèse du dévoiement. Ce récit un peu enchanté conte ainsi que le cours initial, jugé plutôt positif, de la construction européenne aurait subi une inflexion libérale malheureuse à un moment donné, défigurant ainsi la belle idée des origines (internationaliste et sociale comme de juste). Tenant du «non» au sein du PS en 2005, conseiller économique du leader de La France insoumise en 2017, le professeur Jacques Généreux explique avec une certaine naïveté que la construction européenne faisait société jusqu'aux années 1980 avant de prendre le cap de «la guerre économique». Ce qui lui permet sans doute de justifier avec cohérence son engagement passé pro-Maastricht. Même lamento chez Marc Crépon. Se désolant de la rupture entre le peuple et la gauche, le sociologue pointe avec horreur la «trahison» des institutions européennes qui ont instauré un «libéralisme dogmatique» en lieu et place de la bonne mystique des origines. Et l'on voit même le vieux marxiste Perry Anderson exprimer assez étrangement sa nostalgie pour l'Europe des débuts dont «la grandeur continue à hanter ce qu'elle est devenue par la suite». Mais pour les tenants d'une autre interprétation, autrement plus érudite, le code génétique de l'UE est marqué dès les origines au fer rouge d'une figure bien particulière du libéralisme: l'ordo-libéralisme.


  Le gène ordolibéral dévoilé


  Dans ses cours au Collège de France des années 1977-1979, Michel Foucault a mené une réflexion neuve sur le libéralisme économique et ses effets politiques (le libéralisme comme «art de gouverner»), cela dans le cadre plus général de son investigation sur les dispositifs disciplinaires. Il eut l'occasion de montrer la rupture décisive qu'opérèrent avec l'économie politique classique l'ordolibéralisme allemand et le néolibéralisme américain d'après 1945. Insistant sur le premier courant, né au sein de l'université de Fribourg à lafin de la république de Weimar («l'école de Fribourg»), qui s'imposa dès 1948 à la veille de la création de la RFA, il décrivait la réalisation d'une société intégralement économique produite sans la contrainte d'un État souverain, intéressé par le fait qu'en cette occasion l'«économie est créatrice de droit public». Le philosophe faisait la généalogie de l'ordolibéralisme en précisant combien ses fondateurs (Wilhelm Röpke, Walter Eucken, Franz Böhm, Hans Doerth) réagissaient au nazisme en analysant ce dernier comme la suite logique d'une politique d'intervention de type keynésien née au cœur même du libéralisme classique à partir de la fin du XIXesiècle. La conclusion des ordolibéraux réunis dans la revue Ordo était radicalement nouvelle selon Foucault: il ne fallait plus accepter une liberté de marché limitée par l'État mais au contraire généraliser une logique de marché qui serait le régulateur de l'État. Décidés à étendre la logique de concurrence en la protégeant de tout ce qui la fausse, Röpke et ses collègues voyaient en effet l'intervention de l'État seulement sous l'angle des contraintes juridiques permettant les conditions d'existence du marché. L'économie devient la référence pour la construction du politique sous la forme d'un État de droit qui acquiert de la légitimité et produit du consensus. Foucault savait bien sûr mettre en lumière l'opportunité historique inouïe de cette mutation: l'absence d'État et le déficit de légitimité du politique qui caractérisaient l'Allemagne d'après-guerre. Il retenait surtout que le savoir de cette économie politique pouvait être vu comme un modèle pour une «gouvernementalité» élargie où le politique serait exclu, où l'économie et la politique seraient sans souveraineté. À vrai dire, Foucault était fasciné par cet exemple ordolibéral où la discipline existait dans la liberté que la gouvernementalité accordait, y voyant une alternative possible aux dispositifs disciplinaires de l'État souverain et la jugeant donc comme une utopie plutôt positive à opposer à l'utopie socialiste déclinante.


  Ce n'est donc pas sans un certain paradoxe que des travaux se situant dans une perspective résolument critique du libéralisme européen avouent aujourd'hui leur dette envers la «formidable capacité d'anticipation» du professeur au Collège de France. Ainsi Pierre Dardot et Christian Laval qui se réapproprient le concept de «gouvernementalité» pour mieux déchiqueter le néolibéralisme et sa créature européenne cauchemardesque accusés de «défaire la démocratie». Ainsi François Denord et Antoine Schwartz qui entendent démontrer à quel point l'ordolibéralisme d'Outre-Rhin a été le «creuset» de toutes les politiques européennes néolibérales rendant illusoire tout programme d'«Europe sociale». Dans la perspective qui est la nôtre, que révèlent ces travaux tout à la fois engagés et érudits?


  L'histoire du projet ordolibéral montrerait tout d'abord que le libéralisme présent de l'UE ne résulte pas d'un «tournant», en dépit d'une accélération de son trend à partir des années 1980. «On ne saurait... affirmer que son inclinaison libérale constitue un dévoiement du projet des “pères fondateurs” conservateurs et libéraux: elle marque au contraire son aboutissement», écrivent Denord et Schwartz. Parée d'une grande légitimité en raison du «miracle économique» de la RFA, disposant d'un bastion avec le ministère de l'économie de Ludwig Erhard, infusant la démocratie-chrétienne hégémonique, la doctrine ordolibérale nourrit le projet d'«économie (très) politique» de la CEE puis les premiers pas du Marché commun avec des hommes comme Alfred Müller-Armack, Hans von der Groeben et Walter Hallstein. Les institutions européennes en auraient reçu une empreinte indélébile. La preuve? Quarante ans plus tard, en 2000, le commissaire européen Mario Monti reconnaît publiquement la dette de l'UE envers la doctrine des «conjurés» d'après-guerre. Car la construction européenne a été conçue par les ordolibéraux, soutenus en cela par les néolibéraux version américaine, comme une opportunité historique de mise en pratique et de banalisation de leurs théories, ainsi que comme un moyen d'interdépendance transnationale destiné à interdire à tout pays l'expérimentation d'une «autre politique». There is no alternative (TINA)!


  Elle expliquerait ensuite la centralité de la politique de concurrence dans l'UE, la Direction générale IV (DG IV) et son commissaire constituant le véritable cœur du dispositif économique et donc le plus influent. «Avant garde des politiques de libéralisation» en Europe et àl'international, ennemi des aides d'État, des entreprises d'État et desfusions d'entreprises, cette politique ne ferait qu'appliquer une idéologie de départ, celle qui postule le caractère bénéfique du fonctionnement libre et non faussé du marché et donc la dimension maléfique de tous ses dysfonctionnements. Si l'UE des années 2000 voue aux gémonies l'inflation, les aides publiques et les monopoles, c'est en conformité avec les tables de la loi de l'«école de Fribourg» qui avait pointé en son temps la conséquence délétère du marché laissé à lui-même (la crise de 1929), et la fausse solution qui s'ensuivit avec le dirigisme/planisme étatique (celui du New Deal comme celui des régimes totalitaires). Ainsi dévouée au totem du marché, c'est donc peu dire que la DG IV est arc-boutée contre l'émergence d'un «modèle social» européen. Dans le vocabulaire ordolibéral, le mot «social» veut en effet dire tout autre chose: «conformer les structures sociales aux exigences d'une économie de marché concurrentielle.» L'«Europe sociale» est donc une illusion absolue, elle n'aura pas lieu dans l'UE formatée par le credo ordolibéral qui n'admettait qu'une «démocratie de consommation» (Müller-Armack). Cette réalité doit donc démentir la stratégie socialiste qui, d'Altiero Spinelli à Jacques Delors et au PS de 2004 (avec son slogan «Et maintenant l'Europe sociale!»), tablait naïvement sur l'Europe pour contourner ou s'opposer aux pouvoirs conservateurs nationaux, acceptant les normes du marché pour obtenir un peu d'autorité fédérale redistributive. Marché de dupes!


  Troisième conclusion: c'est en raison de la victoire des idéesordolibérales allemandes des années 1950 que l'UE vit sur un credo partagé par toutes ses élites, droite et gauche confondues, la «pensée unique» existant en quelque sorte avant le marché unique. «Utopie de substitution ou justification», la cause européenne constitue notamment l'axe de réflexion et d'action des socialistes français et des travaillistes de Tony Blair après avoir été celui du SPD allemand. Se donne alors à voir un socialisme européen qui «se trouve contraint de nier ou de minimiser la réalité néolibérale de l'Union européenne au nom d'une Europe imaginaire ou à venir». Du gaullo-libéral Raymond Barre au socialiste Jacques Delors, du travailliste Roy Jenkins au démocrate-chrétien Jacques Santer, du socialiste Karel Van Miert à la libérale Neelie Kroes: autant de commissaires européens, autant de néo(ordo)libéraux!


  Les fondements ordolibéraux de l'Europe expliqueraient in fine son caractère antidémocratique, rendant là aussi illusoire toute tentative de démocratisation de ses institutions présentes. Suivons ici la démonstration clinique de Christian Laval. Tout partirait du cœur du projet ordolibéral qui est de garantir les libertés économiques par une action publique nécessaire afin de rendre effectif leur exercice. D'où l'importance d'une «constitution économique» (Eucken) pour prévenir tous les abus de pouvoir, publics comme privés, ainsi que pour assurer la stabilité monétaire (l'inflation résultant selon les ordolibéraux de la pression des groupes d'intérêt, économiques ou syndicaux). Si les choses dérivent selon le sociologue, c'est parce que ce cadre institutionnel économique producteur de normes destiné à empêcher tous les dysfonctionnements du marché fonctionnerait analogiquement avec une constitution politique libérale dont la règle d'or est, on le sait, la séparation des pouvoirs. Une Cour de justice, une Banque centrale incarnent aux yeux des ordolibéraux ce principe en raison deleur indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif, donc à l'égard de l'expression et de la volonté du peuple. Car, observe Laval, parmi les dysfonctionnements listés par l'école de Fribourg, il y a la possible mobilisation politique des masses réagissant émotionnellement aux excès du marché libre générés par l'économie politique classique si laxiste et s'abandonnant aux solutions mortifères du communisme oudu fascisme... La justification ultime de la «constitution économique» ordolibérale ne serait pas non plus sans responsabilité dans la pente antidémocratique de l'Europe d'après le traité de Rome. Conçue comme une sorte de contrat entre l'État (de droit) et les citoyens, cette «constitution» (pré)suppose dogmatiquement que ceux-ci ont un intérêt commun à choisir les règles d'une économie de marché concurrentielle, vu leur statut de consommateurs recherchant rationnellement le meilleur bien au meilleur prix. Or les individus ont des intérêts divergents et les citoyens ne se réduisent pas à des consommateurs... On le voit donc: l'ordre ordolibéral exprime une conception minimale et pessimiste de la démocratie (où la séparation des pouvoirs prévient la mobilisation populaire) contre une conception large et généreuse (où la volonté du peuple doit prévaloir). Incarnant la véritable souveraineté, la constitution économique ordolibérale élève la norme juridico-économique au-dessus dupolitique avec l'ambition ultime de le détrôner, c'est-à-dire de suspendre l'idée de délibération et de choix. Eludant la question du sujet effectif de la souveraineté, le totem normatif ordolibéral de l'UE ne serait pas alors sans rapprochement avec l'idéal des libéraux (très) conservateurs de l'époque de la Restauration qui plaidaient eux aussi pour la souveraineté de la Charte...


  Derrière l'argumentation érudite, et sur certains points assez juste, de ces auteurs, il y a un engagement et une passion politiques sans équivoque. Le petit livre de Denord et Schwartz (138pages) a tout du manifeste en étant publié à la veille des élections européennes de 2009 avec la claire intention de démontrer la vanité du projet de la gauche socialiste (voire d'une fraction de la gauche de la gauche) de donner une nouvelle direction sociale à l'Europe. Ces sociologues, très insérés dans les réseaux de la gauche radicale, ne font pas mystère de leurs aspirations à revenir sur le socle libéral de l'UE «en brisant au marteau-pilon les trois piliers de l'ordre économique européen (le monétarisme, la libre concurrence et le libre-échange)» grâce à une «réappropriation démocratique» opérée par «des forces sociales mobilisées» à l'occasion d'une «crise salvatrice» provoquée par l'un des États membres (sans doute aux mains d'une gauche radicalemajoritaire...). On le voit, le mythe du «grand soir» a encore de beaux restes, au risque de se tromper d'objectif prioritaire{109}! Partie prenante d'une œuvre ambitieuse  déconstruire la nouvelle «raison-monde» qui impose la logique du capital à toute vie sociale , écrites de surcroît dans une langue admirable, les analyses de Dardot et Laval sont certes d'un autre acabit. Elles n'en font pas moins mystère de leur volonté d'alerter sur «une accélération de la sortie de la démocratie» et d'éclairer la nature de l'idéologie légitimatrice de l'UE en tant quepartie prenante d'une «raison politique unique». En ciblant de manière systématique la marque de fabrique ordolibérale, ces ouvrages imposent au final une vision monolithique du projet européen courant des années 1950 aux années 1990. Tâchons en quelques lignes de nuancer les traits saillants de ce qui apparaît pour un historien comme une reconstruction assez simplificatrice.


  La peur ordolibérale de la démocratie? Il faut ici, au risque de nous répéter, rappeler combien le contexte pèse dans la genèse de la pensée de l'école de Fribourg et de façon plus globale dans l'entreprise de renouvellement de la pensée libérale. Ce que ne prennent pas assez encompte ces sociologues, quand ils ne l'ignorent carrément pas, c'est la perception de la «crise de la démocratie» un peu partout dans lemonde et en Europe en particulier au cours des années 1930. L'archéologie intellectuelle du concept de totalitarisme, outre qu'elle montre que celui-ci est bien antérieur à la guerre froide, révèle qu'une dimension importante de l'interprétation du phénomène totalitaire se relie à un questionnement sur la démocratie, sur sa refondation philosophique comme sur la protection concrète que peut lui assurer la loi. Une cohorte d'auteurs a alors inventorié le rapport du totalitarisme à la démocratie de masse en réalisant que l'assaut contre la «société ouverte» se faisait d'abord à partir d'une négation radicale de l'abstraction démocratique moderne de la représentation, niée tant à l'extrême droite (au nom de la vieille communauté organique) qu'à l'extrême gauche (au nom de la future société socialiste). Et ils voyaient que le principe justificateur de la démocratie (le Peuple souverain) offrait des potentialités infinies à des mouvements dont les chefs et les adhérents étaient largement d'origine plébéienne. Fascistes et communistes ne s'autolégitimaient-ils pas par l'invocation d'un Peuple à nouveau souverain qu'ils se félicitaient d'incarner au plus près et d'exprimer fidèlement les attentes? Et le visage que présentaient les régimes totalitaires en exercice n'avait-il pas pour certains de leurs compagnons de route une séduction «démocratique»: plébiscites unanimistes, acclamations des foules, élections aux soviets, organisations sociales de masse, promotion de militants culturellement démunis, hostilité populiste aux élites, art au service des masses...? Pour les premiers analystes du phénomène totalitaire, il semblait que certaines aspirations internes de la démocratie se reconnaissaient dans l'ambition totalitaire: toutes celles que le libéralisme classique avait justement laissées en friche. La notion de «démocratie totalitaire», qui s'entrevoit dès l'entre-deux-guerres, avait justement pour fonction d'alerter sur l'une des logiques de développement du totalitarisme ainsi que sur son écho au sein des masses. Est-ce un hasard si certains de ses auteurs antitotalitaires (juristes) classaient sans hésitation les régimes bolchevique, fasciste et nazi dans la catégorie des«démocraties massives» (Georges Guy-Grand), «absolutistes» (Gerhard Leibholz) ou «absolues» (Louis Le Fur)? C'est à partir de ce cadrage général, repris et exploré plus tard par Jacob Talmon, et encore plus tard par Claude Lefort ou Marcel Gauchet, que l'un des fondateurs du courant ordolibéral, Wilhelm Röpke, pouvait écrire en 1940 que «le totalitarisme... prend ses racines dans le bouillon de culture d'une démocratie illimitée et insuffisamment compensée par le libéralisme, le véritable aristocratisme et le fédéralisme».


  Là gît le soupçon des néolibéraux d'après-guerre à l'égard des possibles dérives despotiques de la composante «populaire» de la démocratie. Cette hantise d'un détournement de la «volonté générale» nous fait bien sûr comprendre l'exigence des normes surplombantes de l'État de droit dans les reconstructions démocratiques du temps et, dans la foulée, la mise en place d'un espace normatif européen juridico-économique. Ce dernier n'était qu'une des formes de cette «démocratie militante» à laquelle aspirait dès 1937 le professeur de science politique Karl Loewenstein imaginant, dans son exil américain, comment un nouveau constitutionnalisme saurait protéger à l'avenir l'État démocratique-libéral contre tout extrémisme politique. Nous voilà assurément assez loin de l'idée de «minorités influentes qui défendent des intérêts économiques et des conceptions politiques dont l'humanisme n'est pas nécessairement le trait essentiel» (François Denord).


  L'ordolibéralisme, idéologie de la RFA? La figure de Ludwig Erhard, inamovible ministre de l'Économie pendant la période de lancement des politiques communautaires, ne doit pas imposer l'idée que le modèle économico-social allemand de l'après-guerre ressort d'une application pure et simple de la doctrine ordolibérale. Tout d'abord, la CDU est traversée de courants divers, dont certainsouvertement interventionnistes. Ensuite, si le SPD a accepté définitivement l'économie de marché en 1959, il garde dans son programme des thèses keynésiennes qui infuseront largement l'économie allemande à partir de 1967. Enfin, il ne faut pas oublier la valorisation de l'héritage social bismarckien, jamais oublié, qui aboutit à l'établissement d'un régime de protection sociale très élaboré. À terme, le «modèle social allemand» n'est pas exactement conforme à l'esprit ordolibéral pur. Il est donc assez inexact de laisser entendre que c'est l'hégémonie des ordolibéraux en Allemagne qui a permis à la RFA d'exercer d'entrée de jeu une influence déterminante sur l'écriture du traité de Rome.


  La CEE, instrument de légitimation du néolibéralisme sous sa forme ordolibérale allemande? Ici encore nos sociologues donnent une idée très «substantialiste» et au final fausse des élites qui font vivre la CEE des débuts. Il n'y a pas un complot d'une élite néolibérale transnationale utilisant à sa main un édifice historique pour réaliser son ambition idéologique. L'histoire là encore est singulièrement plus complexe. Les néolibéraux ne sont tout d'abord pas spontanément européistes. Nous avons déjà souligné ici même la récusation du projet paneuropéen par Ludwig von Mises. Il y a surtout un effet de contexte qu'a bien relevé Christophe Strassel: s'il existe une affinité entre lemodèle communautaire et le modèle ordolibéral, c'est parce que celui-ci pouvait résoudre la question de la légitimité politique, tant dans l'Allemagne de 1948-1949 que dans l'Europe des années 1950, en la recherchant dans l'action économique. En l'absence d'instance de délibération incontestée, la remise de soi à des autorités indépendantes productrices de normes apparaissait plus sûre que l'abandon à un pouvoir parlementaire tout à la fois souverain et fragile. L'influence du modèle américain de législation antitrust a pu jouer aussi à ce moment par le biais des transferts culturels opérés par les fonctionnaires du plan Marshall, les missions de productivité aux USA et... le séjour américain de Walter Hallstein (comme prisonnier). Les ordolibéraux n'ont pas ensuite imposé leur vision à tous les acteurs communautaires qui en auraient fait leur pensée unique dès les années 1960. Les historiens de l'économie, travaillant sur les archives institutionnelles et non sur les seuls discours, nous montrent que deux visions antithétiques de l'Europe économique ont coexisté au départ et qu'aucune politique ne s'est imposée sans débats, parfois très vifs. John Gillingham rappelle, pour le regretter un peu, que les partisans de l'intégration positive (mise en œuvre de politiques communes uniformes par un «État européen») ont d'abord dominé, quoique incomplètement, les tenants libéraux de l'intégration négative (l'unification se fait grâce aux acteurs du marché délivrés de tout obstacle à lacirculation), aboutissant à un mélange de planification indicative française et de légalisme allemand. Laurent Warlouzet a quant à lui révélé l'importance du débat entre ordolibéraux et régulateurs au sein même de la Commission des années 1960, entre la DG IV dédiée à la politique de la concurrence et la DG III des «Affaires industrielles», entre Hans von der Groeben et Robert Marjolin. Il y a bien eu conflit théorique entre deux conceptions de l'Europe économique, l'une visant à encadrer l'État, l'autre promouvant la politique publique: une Europe arbitre contre une Europe volontariste. Cette opposition a rebondi encore dans les années 1980-1990 lorsque la politique de laconcurrence s'est renforcée sous l'effet de l'Acte unique et que la politique industrielle a connu un regain d'intérêt dans les domaines automobile et aéronautique.


  Nous sommes donc bien loin d'une élite communautaire monolithique dédiée au culte du seul marché. Quant à cette UE du marché unique façonnée par Jacques Delors, si accablé par nos auteurs (il interpréterait la chanson écrite par les thatchériens!), on a récemment remis en question sa nature purement économique et libre-échangiste. Ici aussi, la stratégie apparaît peu consciente et assez improbable. Le politiste Nicolas Jabko a ainsi montré de façon convaincante combien les principaux acteurs de la période post-1985 étaient hétérogènes, campant sur des positions différentes (fédéralistes, libéraux, socio-démocrates, chefs d'État et de gouvernement). Et si l'intégration s'accélère, ce n'est nullement en raison d'une victoire des libéraux sur les autres mais du ralliement de tous à un projet de marché mis enœuvre dans le cadre d'une stratégie d'abord politique, celle de la Commission qui a utilisé le concept polymorphe de «marché» (une contrainte, une norme, un espace) comme point de ralliement des différents acteurs dans la perspective d'une relance néo-fonctionnaliste. La rhétorique politique jouant du caractère très ouvert de ce marché en gésine fut centrale pour nouer des alliances improbables dans le secteur énergétique, la politique de cohésion et l'union économique et monétaire. Ce qui nous fait nous rappeler qu'en 1955, après la crise de la CED, l'Europe s'était déjà «relancée» à partir du même concept de marché issu du plan Beyen, agissant comme ressource stratégique avec une semblable fonction agrégative très politique. Le monstre ordolibéral est décidément bien maigre!


  {102}Son petit livre, Contre-feux - Propos pour servir à la résistance contre l'invasion néolibérale, paru en 1998 dans sa maison d'édition Liber-Raisons d'agir, s'est vendu à des dizaines de milliers d'exemplaires en quelques mois.


  {103}Frédéric Lordon: «L'euro ou la haine de la démocratie», Le Monde diplomatique, juin 2015.


  {104}Compagne de Frédéric Lordon, la journaliste ultragauchiste Aude Lancelin, animatrice avec Alain Badiou de l'émission Contre-Courant et responsable un moment des pages «Débats» de L'Obs, n'a pas peu fait pour pourfendre le néolibéralisme et promouvoir Nuit debout. Son licenciement de L'Obs en mai 2016 peut être vu comme une mise en cohérence de la ligne social-libérale et européenne de l'hebdomadaire.


  {105}Raoul-Marc Jennar est membre de la Fondation Copernic. Son livre, Europe, la trahison des élites, a reçu le prix 2004 des Amis du Monde diplomatique.


  {106}Le 27mai 2013, à l'occasion du 70eanniversaire du CNR, le mouvement Initiative communiste et le M'PEP (Mouvement politique d'éducation populaire) ont notamment déclaré que: «les deux piliers du fédéralisme européen, le PS et l'UMP, démontent méthodiquement le programme du CNR et les conquêtes de la Libération en faisant allégeance à une UE supranationale et libérale (...)Ils préparent l'eurorégionalisation de la République une et indivisible héritée de la Révolution. (...)Plus que jamais, le programme du CNR est antinomique de la monnaie unique européenne et de l'UE, ces machines de guerre du grand capital financier, contre les acquis sociaux, contre la souveraineté des nations et contre l'amitié entre les peuples.»


  {107}Auteure de Histoire d'un trésor perdu, transmettre la Révolution française (2013) et de La Révolution française n'est pas un mythe (2017), l'historienne Sophie Wahnich entend «convoquer à nouveau la Révolution... dans une conjoncture mortifère et délétère, marquée par l'abandon des lois protectrices du welfare et la valorisation des seules lois de l'ordolibéralisme»... Elle cosigne de fait en 2017 une tribune dans Mediapart intitulée «Faire gagner la gauche passe par le vote Mélenchon» où était stigmatisée une «Europe des banquiers qui a mis la Grèce à terre».


  {108}«Notre construction est révolutionnaire et originale. Révolutionnaire, elle l'est par rapport aux précédentes expériences historiques, car le processus unitaire que nous avons lancé est une œuvre collective de tous les États membres solidarisés dans le cadre de la Communauté par une entière égalité des droits et des devoirs. Originale, elle l'est aussi puisqu'elle s'affirme précisément sous la forme d'un système institutionnel qui est sans équivalent dans l'histoire»: ainsi s'exprime Franco Maria Malfatti, président de la Commission, lors de la signature des actes d'adhésion de la Grande-Bretagne, de l'Irlande et du Danemark le 22janvier 1972 (souligné par nous).


  {109}Rendant compte pour le PCF de l'ouvrage de Denord et Schwartz, l'historien Benjamin Landais, auteur lui-même d'un brûlot antieuropéen (L'Idéologie européenne) écrit ainsi: «L'“Europe sociale” ne peut donc en aucun cas être notre objectif car il nous ferait perdre de vue les luttes urgentes à mener en surestimant l'échelon européen que nous contribuerions à renforcer, nos adversaires immédiats avec lui.»
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